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Objet: planification de la préparation et de l’intervention de la Communauté européenne en cas de grippe pandémique
Contexte de la résolution:

Chaque État membre doit en priorité prendre les mesures les mieux adaptées pour lutter contre la grippe humaine pandémique. Toutefois, aucun pays ne peut affronter seul les conséquences d’une pandémie. La réduction de son impact passe impérativement par la coopération internationale. Dans l’UE, où il n'y a pas de frontières intérieures, des mesures de coordination supplémentaires s’avèrent nécessaires, ce qui exige donc une action à l’échelon européen.

Au cours des derniers mois, tous les États membres ont mis sur pied et renforcé leur plan en cas de grippe pandémique avec le soutien de la Commission et de l’OMS. En outre, des travaux supplémentaires sont en cours sur la base des conclusions du Conseil et des résultats obtenus à l’issue des réunions informelles des ministres de la santé.

La Commission joue un rôle important en assistant les États membres et en coordonnant les mesures au niveau européen. En particulier, elle fait appel non seulement au réseau communautaire de surveillance épidémiologique et de contrôle des maladies transmissibles, mais aussi à son système d’alerte et de réaction précoces ainsi qu’à tous les accords contraignants visant la notification officielle des cas de maladie, les événements et les informations, la consultation et la coordination des mesures prises ou prévues.

La Commission s’efforce depuis plusieurs années de contribuer à améliorer la capacité de réaction de l’Union européenne et de ses États membres aux pandémies, comme le souligne le document de travail de la Commission consacré à ce sujet et publié en mars 2004. Depuis lors, l’OMS a revu sa description des diverses phases pandémiques et le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (CEPCM) établi par le règlement (CE) n° 851/2004 du Parlement et du Conseil est devenu opérationnel à Stockholm en mai 2005. Il fournit conseils et expertise tout en aidant la Commission à faire fonctionner le système d’alerte précoce et de réaction.

À la lumière de ces développements, il est aujourd’hui nécessaire de revoir la planification de la préparation et de l’intervention de l’UE en cas de grippe pandémique. La planification révisée a été adoptée par la Commission le 28 novembre 2005 sous la forme d’une communication au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur la planification de la préparation et de l’intervention de la Communauté européenne en cas de grippe pandémique (COM (2005) 607). La présente résolution fait référence à cette communication de la Commission.
Position de la Commission:

Remarques générales

La Commission salue la résolution du Parlement européen sur la planification de la préparation et de l’intervention de la Communauté européenne en cas de grippe pandémique. Par ailleurs, elle adhère totalement à la position prise, selon laquelle des efforts supplémentaires sont nécessaires pour ajuster et mettre en œuvre la politique décrite dans les deux communications de la Commission sur la planification générale de la préparation, et la planification pour la grippe pandémique en particulier.

Si une telle urgence majeure devait survenir, l’opinion publique n’accepterait pas facilement l’excuse d’une trop grande confiance alors que les autorités disposaient – comme c’est le cas actuellement – de tout le temps nécessaire pour faire davantage.

En principe et sur la base de ces éléments, la Commission partage les points de vue exprimés dans la partie analytique du rapport qui motive la résolution. De plus, elle salue le soutien apporté par le Parlement européen dans la poursuite d’un large éventail de thèmes et d’objectifs concernant lesquels les intérêts des deux institutions en matière de de sauvegarde des besoins des consommateurs coïncident parfaitement. Ce soutien s’avère particulièrement utile dans des domaines cruciaux tels que la lutte contre la menace de grippe pandémique en assistant les États membres dans la coordination des mesures à prendre au niveau national et en matière de de coopération transfrontalière, d’échange des meilleures pratiques, de collaboration avec l’OMS et d’amélioration de la communication ainsi que de l’acquisition de vaccins et d’antiviraux.

Remarques sur les appels adressés à la Commission dans la résolution

En outre, la résolution appelle à toute une série d’actions impliquant en particulier la Commission européenne. Des mesures sont déjà prises à l’échelon européen et la Commission intègre activement les États membres dans les activités liées à la politique de santé publique dans les domaines clés, par le canal de commissions et de groupes de travail. Les processus de consultation en vigueur permettent de porter l’accord jusqu’au niveau politique le plus élevé, comme le Conseil EPSCO.

Certains des points soulevés prônent des activités déjà en place, comme le système d’alerte et de réaction précoces pour la communication de mesures sur les maladies contagieuses entre les États membres et la Commission ou exigent également un appui scientifique supplémentaire, comme la demande d’antiviraux pour une certaine partie de la population.

Certaines des activités qu’il est proposé de confier à la Commission sont de la compétence des États membres, comme les mesures aux frontières nationales, les simulations au niveau régional et les plans de préparation au niveau local.

Comme le suggère la résolution, la Commission a demandé l’assistance du CEPCM, un organe mandaté pour mettre en commun les connaissances scientifiques qui sera plus à même de s’occuper de certaines missions comme l’évaluation des capacités en lits d’hôpitaux dans l’UE et la réalisation de scénarios spéciaux pour les enfants et les jeunes.

La Commission ne voit pas la nécessité d’établir un groupe de travail européen sur la grippe. La collaboration dans et hors de l’Union européenne et la coordination des actions visant à lutter contre la grippe aviaire et à planifier la préparation et l’intervention concernant la pandémie humaine sont déjà à un stade avancé. À ce stade, un organe de coordination supplémentaire n’apporterait aucune valeur ajoutée.
La Commission reste déterminée à établir une collaboration continue avec le Parlement européen et le Conseil. Elle continuera à rendre compte en détail de ses activités, de sa propre initiative ou sur demande chaque fois que cela est jugé nécessaire, par exemple à la lumière de changements significatifs de la situation épidémiologique.
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